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Résumé

La séance avait pour objectif d'évaluer l'impact de la prolifération des accords commerciaux préférentiels (ACPr) sur le système commercial multilatéral fondé sur des règles et d'examiner leurs incidences sur l'évolution future du système commercial mondial.

La séance a porté sur les questions suivantes:

· le régionalisme au XXIe siècle et les nouveaux déterminants de la politique commerciale internationale;

· le rôle joué par les ACPr dans le contexte du système commercial multilatéral;

· les efforts pour rendre les dispositions des Accords de l'OMC plus explicites et détaillées en ce qui concerne les ACPr;  et

· les moyens efficaces tant pour les pouvoirs publics que pour les entreprises de garantir la complémentarité des règles commerciales multilatérales et préférentielles.

1. Exposés des intervenants

a)
M. Cliff Sosnow, Membre, Commission des politiques du commerce et de l'investissement de la CCI;  Associé, Responsable de groupe de travail, International Trade and Investment Group, Blake, Cassels & Graydon, LLP, Canada

M. Sosnow a souligné que le monde des entreprises avait été témoin de trois grandes évolutions dans le domaine des ACPr au cours des dernières décennies:  le recours croissant aux ACPr;  l'approfondissement et l'élargissement du champ des ACPr;  le passage d' ACPr strictement régionaux à des ACPr avec des partenaires commerciaux éloignés au gré de la mutation des schémas commerciaux mondiaux des entreprises.  Selon certains, les ACPr apparaissaient mieux adaptés que le système multilatéral pour apporter aux entreprises un certain nombre d'avantages dans le court terme.  Les ACPr permettaient aux pays d'aller plus loin et plus vite avec des partenaires aux conceptions similaires que ce n'était possible actuellement dans le cadre du système multilatéral, tant en matière d'obstacles tarifaires que non tarifaires.  On avait toutefois fait valoir que les ACPr n'aboutissaient pas toujours à une libéralisation totale.  Les produits considérés comme sensibles et difficiles à libéraliser dans le cadre de l'OMC le demeuraient dans le cadre des ACPr.  Ainsi, pour 66 pour cent des lignes tarifaires assujetties à des droits NPF (nation la plus favorisée) supérieurs à 15 pour cent les taux n'avaient pas été réduits dans le cadre des ACPr.  Les entreprises avaient dans l'ensemble conscience des conséquences négatives de la tendance à la prolifération des ACPr, dont l'une était que les ACPr favorisaient nécessairement certains concurrents au détriment d'autres.  Du point de vue des entreprises, les préoccupations les plus courantes étaient que les ACPr introduisaient davantage de complexité et étaient source de confusion potentielle dans le système commercial international.  Du fait de l'extrême diversité des règles découlant des ACPr, même à régimes similaires, pour les entreprises il était coûteux, en temps comme en argent, de comprendre et d'appliquer ces règles et cela se traduisait par des pertes économiques tangibles.  M. Sosnow a estimé qu'il appartenait à l'OMC de décider s'il fallait utiliser les prescriptions de l'article XXIV du GATT pour suivre, mettre en question et évaluer activement les ACPr afin de déterminer s'ils s'écartaient des règles de l'OMC.  Il a estimé que l'OMC pourrait faire avancer les choses sur la voie d'un approfondissement de la libéralisation multilatérale tant en encourageant ses Membres à multilatéraliser les ACPr qu'en servant de catalyseur et de forum à ces efforts.  M. Sosnow a conclu que l'OMC pourrait jouer un rôle directeur positif dans le domaine des ACPr en renforçant la fonction de surveillance inscrite dans l'article XXIV du GATT, en établissant des lignes directrices sur les meilleures pratiques propres à réduire la complexité et les dérogations aux accords de l'OMC et en promouvant la multilatéralisation des accords plurilatéraux.

b)
M. Jan Atteslander, Membre, Commission des politiques du commerce et de l'investissement de la CCI;  Membre du Conseil d'administration, Economiesuisse, Suisse

M. Atteslander a indiqué que pour la Suisse, la politique commerciale reposait sur trois piliers:  le multilatéralisme, les accords commerciaux régionaux et les accords de libre‑échange.  La Suisse était partie à 24 ACPr, principalement par le canal de l'AELE, ce nombre étant plutôt élevé pour un si petit marché.  La Suisse menait en outre actuellement des négociations commerciales avec la Chine, l'Inde et la Russie.  Le réseau mondialisé d' ACPr auxquels la Suisse était partie traduisait le déplacement des foyers de dynamisme de l'économie mondiale, notamment l'importance accrue des pays émergents et la mondialisation des chaînes d'approvisionnement.  Plus de 85 pour cent des échanges mondiaux de la Suisse s'effectuaient dans le cadre de ses ACPr.  Tous les ACPr auxquels la Suisse était partie reposant toutefois sur les règles de l'OMC, ses ACPr présentaient de nombreux aspects complémentaires avec le système commercial multilatéral.  Dans sa politique commerciale, la Suisse ne considérait pas les ACPr comme un substitut à l'OMC et elle connaissait les limites des ACPr.  Les coûts administratifs que les entreprises avaient à supporter du fait de la diversité des règles d'origine en constituaient la limite la plus évidente.  Alors que les grandes entreprises multinationales étaient dotées d'équipes chargées spécialement de déterminer la stratégie d'utilisation des règles d'origine fixées dans les ACPr, une enquête récente sur les entreprises suisses avait révélé que la plupart des petites et moyennes entreprises ne possédaient pas assez de ressources pour en affecter une partie à la compréhension et à l'utilisation de ce réseau complexe.  Une autre limite des ACPr résidait dans leur portée;  les ACPr ne modifiaient pas les règles internes applicables à tous, telles que les lourdes procédures douanières.  M. Atteslander a recommandé que l'OMC se fonde sur l'article XXIV du GATT pour analyser les ACPr.  Il a également appelé à l'établissement de lignes directrices sur les meilleures pratiques en matière de règles et de politique dans le cadre des ACPr.  En conclusion, M. Atteslander a estimé que la multilatéralisation en règles de l'OMC des règles généralement acceptées dans le cadre des ACPr était envisageable dans le long terme.

c)
M. Knut R. Sørlie, Membre, Commission des politiques du commerce et de l'investissement de la CCI;  Directeur adjoint aux affaires internationales et à la politique commerciale, Confédération des entreprises norvégiennes, Norvège

M. Sørlie a dit que la Norvège, qui figurait parmi les 25 premiers dans le classement des pays du monde en fonction du volume de leur commerce, si l'Europe était considérée comme une entité unique, arrivait au 21ème rang des exportateurs de biens et au 25ème des exportateurs et importateurs de services.  Par le canal de l'AELE, la Norvège était partie à 22 ACPr et menait actuellement des négociations avec des grandes économies comme l'Inde, la Russie, l'Indonésie et la Chine.  Compte tenu de l'impasse dans laquelle se trouvait le Programme de Doha pour le développement (PDD), l'OMC n'avait pas assuré de nouvel accès aux marchés ces dix ou onze dernières années.  Les seules cas d'ouverture des marchés étaient à mettre au compte d'une libéralisation unilatérale ou d'une accession à l'OMC.  Les ACPr étaient donc avantageux en tant que complément et non que substitut à l'OMC.

M. Sørlie a signalé que selon les statistiques de l'OMC, en moyenne, chacun de ses Membre était partie à 13 ACPr.  Il a constaté que les ACPr étaient de facto une priorité pour les entreprises car ils apportaient assez rapidement des résultats et des avantages concrets.  Les ACPr étaient allés plus loin que l'OMC sur la voie d'une véritable libéralisation du commerce, non seulement en termes d'accès aux marchés, mais aussi en termes de règles;  ainsi, les accords de l'AELE limitaient le recours aux mesures antidumping et aux mesures de sauvegarde.  L'incorporation d'autres disciplines dans les ACPr était une des autres tendances observées:  il s'agissait de dispositions concernant la concurrence, les marchés publics, les règles environnementales, les normes du travail et les règles en matière d'investissement.  Les réussites les plus exemplaires en matière d'intégration profonde étaient l'UE et son marché unique, ainsi que l'Espace économique européen (EEE), dont faisait partie la Norvège.  Ce modèle d'intégration régionale profonde pourrait servir d'exemple à d'autres régions du monde.  Cela étant, les ACPr introduisaient des règles d'origine distinctes causant le problème du "bol de spaghettis".  Les négociations relatives à des ACPr risquaient en outre de détourner l'attention des pays de la libéralisation unilatérale et des réformes en matière de commerce intérieur/d'investissement.  Pour conclure, M. Sørlie a appelé à adopter lors de la prochaine Conférence ministérielle de l'OMC, en décembre 2011, un programme de travail sur les rapports entre l'OMC et les ACPr, en vue d'assurer davantage de discipline et de surveillance.

d)
M. Stuart Harbinson, Membre, Commission des politiques du commerce et de l'investissement de la CCI;  Conseiller principal en politique commerciale, Sidley Austin LLP, Suisse

M. Harbinson a dit qu'une étude récente de l'OMC avait montré que la moitié environ du commerce mondial de marchandises s'effectuait entre les membres d'ACPr.  Or du fait des taux NPF nuls et de l'exclusion de certains produits du champ des ACPr, 16 pour cent seulement des échanges mondiaux étaient admissibles au bénéfice de tarifs préférentiels et moins de deux pour cent au bénéfice de marges préférentielles supérieures à 10 pour cent.  En outre, les coûts liés au respect des règles préférentielles, telles que les règles d'origine, faisaient que le recours effectif aux préférences était moindre que ce qui était admissible.  Pour les services, l'image d'ensemble était encore moins claire.  Une étude de l'OMC remontant à 2006 avait fait apparaître que les ACPr étaient générateurs de bien plus de libéralisation que les listes AGCS.  Plus inquiétant encore, les ACPr étaient aussi loin devant les offres AGCS du Cycle de Doha.  M. Harbinson a parlé de la nouvelle ère des ACPr dits du "XXIe siècle".  Les ACPr de ce type allaient au‑delà des biens et services et contenaient des chapitres consacrés à la concurrence, aux marchés publics, aux paiements et aux mouvements de capitaux, ainsi qu'à des questions "transversales", comme la gestion de la chaîne d'approvisionnement, la cohérence de la réglementation, le travail et l'environnement.  Malheureusement, les ACPr ne donnaient plus lieu à aucun "examen" car le Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XXIV du GATT de 1994 avait été relégué aux oubliettes.  En lieu et place, en 2007 avait été institué à titre provisoire un "mécanisme pour la transparence" servant à notifier l'ouverture de négociations en vue de la conclusion d'un ACPr et l'entrée en vigueur de tout ACPr conclu.  Face à cette évolution, les entreprises avaient pris en marche le train des ACPr ou s'y étaient résignées par pragmatisme.  Mais ce pragmatisme ne signifiait pas que les entreprises à vocation mondiale ne préféreraient pas un terrain de jeu mondial qui soit le même pour tous les joueurs.  M. Harbinson a conclu en appelant à une stratégie à long terme cohérente et articulée concernant la relation entre OMC et ACPr.  Toutefois, il a noté que pareille cohérence n'était guère perceptible à l'heure actuelle et que là résidait la cause des inquiétudes que suscitait actuellement la santé du système commercial multilatéral.  Les entreprises à vocation mondiale aspirent à un système commercial mondial plus sain.  Si le Cycle de Doha avait été mené à son terme, il aurait constitué une bonne base commerciale pour aller de l'avant et s'attaquer à de nouveaux défis.

2.
Questions et commentaires du public

Les principaux points ci‑après ont été mentionnés, entre autres, dans les questions/commentaires formulés à l'issue des exposés.

Alors que pour les entreprises suisses l'existence de traités bilatéraux d'investissement était un facteur important pour déterminer où investir, selon une étude récente tel n'était pas le cas pour les entreprises des États‑Unis, les principaux déterminants pour ces dernières étant, par exemple, la taille du marché, les infrastructures, l'existence de ressources naturelles, le coût du travail et le capital humain.

Il a été débattu du fait que de nombreux ACPr ne couvraient pas certains produits, notamment les produits agricoles, ce qui avait pour conséquence que certains groupes locaux étaient défavorables au multilatéralisme.  On a également abordé la question de savoir comment les débats relatifs au commerce au sein de chaque pays influaient sur les efforts d'ensemble déployés par les entreprises à vocation mondiale pour soutenir l'approche multilatérale.

Il a été suggéré que les entreprises pourraient tirer parti des possibilités de réduire les coûts qu'apporterait une libéralisation du marché du travail.

3.
Conclusions

Mme Graugnard, modérateur du débat, a dit que la session avait présenté un large éventail de points de vue des entreprises sur le rôle du système commercial multilatéral dans la reprise économique mondiale, ce qui avait suscité une riche palette de questions de la part du public.
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